
slovaques. Elle se brisa vers 1890 quand il ne sembla plus possible de sur-
monter les différences idéologiques. 

La politique slovaque conservatrice menée par Hurban-Vajanský ne toucha 
qu'une trěs faible partie de la population, et pratiquement pas les plus vastes 
couches populaires. En tant que professeur ďuniversité a Prague, Masaryk 
s'interessa aux étudiants slovaques et les conquit ä ses idées. Ces t ä ce cercle 
autour de Masaryk que remonte la transformation bourgéoise-radicale de la 
politique slovaque dans les années de 1890—1914 qui se manifesta par une 
Opposition slovaque ďordre social contre l'Etat hongrois et en faveur ďune 
unité tchecoslovaque. Ces t également de ce cercle que vinrent en 1918 les 
réalisateurs slovaques de l'unification de 1'État tchecoslovaque, par exemple 
Milan Hodža, Ivan Derer et Vavro Šrobár. L'idee tchecoslovaque ne venait 
pas du peuple entier tchěque et slovaque, mais était seulement le désir ďune 
petite minorita ďune vingtaine de personnes au plus qui aspiraient au pouvoir. 
Le caractére pseudodémocratique de 1'idée ďune nation tchecoslovaque résulte 
clairement de ce fait. 

La fiction ďune union tchecoslovaque qui, en géneralisant, présentait la 
nation tchěque comme le principe de tout progres, la nation slovaque par 
contre comme phénoměne du retardement, provoqua ensuite, aprěs 1918 une 
Opposition slovaque envers la conception tchecoslovaque. Celle-ci s'attachait 
aux idées de Hurban-Vajanský et considérait la théorie bourgeoise occiden-
tale-radicale de Masaryk non seulement comme un phénoměne tchěque qui 
lui était étranger, mais aussi comme une ideologie athée qui détruirait le 
caractére slovaque. 

A U P A R L E M E N T D E LA P R E M I É R E R É P U B L I Q U E 

T C H E C O S L O V A Q U E 

Felix von Luschka 

La fin de la premiére guerre mondiale ameria la dissolution de la monar
chie austro-hongroise. Le 28 octobre, le Comité révolutionnaire, jusqu'alors 
clandestin, proclama ä Prague la République tchecoslovaque. Elle devait conv 
prendre les pays de l'ancienne couronne de Bohéme et les comitats de 1'Hon-
grie supérieure. Les députés allemands des anciens territoires autrichiěns au 
Conseil d'Empire commun s'opposerent ä l'incorporation de territoires alle
mands; ils essayěrent de conserver ä la nouvelle République d'Autriche la 
Bohéme allemande sous Dr. Lodgman, la region moravo-silésienne des Su-
dětes sous Dr. Freißler et le Kreis Znaim sous le Comte d'Oldofredi. Cette 
tentative échoua au bout de quelques semaines, car 1'armée tchěque occupa 
les territoires allemands qui ensuite furent incorporés ä la Tchécoslovaquie 
par le traité de paix de St. Germain-en-Laye en 1919. Ces t ainsi que les Alle
mands des Sudětes, habitants de ces anciens territoires autrichiens ayant la 
nationalité allemande, furent placés sous domination tchěque. 
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Entretemps le Comité révolutionnaire s'etait élargi en une Assemblée Ré-
volutionnaire de 268 membres (pour la Bohéme rien que des Tcheques, et 
quelques Slovaques). Cette Assemblée vota la Constitution du 29 février 1920 
et toutes les lois fundamentales du nouvel Etat, comme la loi des langues, 
désavantageuse pour la minoritě allemande, la reforme agraire, la reforme 
monetaire et la taxe sur la fortuně. Ce n'est qu'une fois ces lois votées qu'on 
fit les elections pour l'Assemblee Nationale. Les premiěres elections pour la 
Chambre des Députés (300 membres) eurent lieu le 18 avril 1920, pour le 
Senat (150 membres) le 25 avril 1920. La composition de l'Assemblee Natio
nale de la premiére CSR fut par la suitě modifiée encore trois fois par de 
nouvelles elections: Celles de l 'automne 1925, d'octobre 1929 et de mai 1935. 
Chaque fois la minorita allemande recevait environ un quart des mandats, 
conformément ä son part de la population. Cette position minoritaire des 
Allemands ä l'Assemblee Nationale tchecoslovaque les enipéchait de faire pré-
valoir leurs efforts pour se maintenir, vis-ä-vis de la politique nationalistc 
tchěque du Gouvernement. En consequence, la minorité allemande était forcée 
de lutter contre sa tchěquisation au sein et hors du Gouvernement. Au debut 
se trouvait au premiér plan la réalisation du droit de disposer ďeux-mémes, 
plus tard,, on s'efforcait d'obtenir l'auto-administration promise, mais non 
accordée. La premiére République Tchecoslovaque était officiellement, il est 
vrai, une démocratie parlerüentaire, mais constituait en fait une dictature 
nationaliste des comités nationaux tcheques organisés sur tout le territoire 
national. Ces comités essayěrent par touš les moyens ä leur disposition de 
dénationaliser systématiquement les autres groupes éthniques pour créer le 
peuple national homogene „tchecoslovaque" dont la Constitution prétendait 
1'existence. Ces t pourquoi méme les dispositions imposées ä l'Etat par le 
traité sur la protection des minorités du 10 septembre 1919, furent exprimées 
de teile facon dans la Constitution de la République Tchecoslovaque que 
leur réalisation devint illusoire. Chaque tentative de compromis national fut 
étouffée par la Suprematie nationaliste tchěque, jusqu'ä ce qu'il fut devenu 
trop tard pour un compromis ä 1'intérieur de la Tchécoslovaquie par suitě 
aux accörds de Munich du 29 septembre 1938. 

LA T H E O R I E D E LA C O N T I N U I T É T C H E C O S L O V A Q U E 

Friedrich Korkisch 

Contrairement aux principes de droit international relatifs ä la continuité 
ďun État en dépit de pertes territoriales ou de changements de la forme de 
l'Etat, la „théorie de la continuité de l'Etat tchecoslovaque" se fonde sur 1'im-
putation que la Tchécoslovaquie aurait subsisté aprěs 1938 dans les frontiěres 
de 1918 ä 1938. Cette théorie fut défendue par le Gouvernement Tchecoslova
que en Exile et était fondée sur des arguments trés problématiques et méme 
sur des fictions. Les vastes effets de cette doctrine ne furent visibles dans 
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